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La vulgarisation agricole :  
un outil de réduction  

de l’insécurité alimentaire en Haïti ?
Jevensky J. Maxime et Bénédique Paul

RÉSUMÉ : L’étude empirique sur les systèmes de vulgarisation agricole réalisée en 2015 dans le département du Centre, en Haïti, a permis d’analyser les consé-
quences de la vulgarisation agricole sur la situation socio-économique des agriculteurs. Elle montre que les acteurs privés sont plus impliqués dans la vulgarisation 
agricole que le secteur public, alors que la vulgarisation est avant tout un service public. La fonctionnalité des ces systèmes reste encore faible. Néanmoins par 
ses conséquences sur les revenus agricoles dans le milieu rural, la vulgarisation agricole apparaît comme un outil de lutte contre l’insécurité alimentaire. En effet, 
non seulement les agriculteurs bénéficiaires directs des services de vulgarisation agricole enregistrent-ils une productivité plus élevée, mais surtout, ils tirent des 
revenus agricoles annuels plus élevés que ceux des non-bénéficiaires. Nous proposons donc que l’État s’implique mieux dans la vulgarisation agricole en vue de 
réduire l’insécurité alimentaire. Les acteurs privés ont également intérêt à aider l’État à améliorer sa prestation en matière de vulgarisation agricole.

Rezime : Yon etid anpirik sou sistèm vilgarizasyon enfòmasyon nan domèn agrikilti ki te fèt nan depatman Platosantral, nan peyi Ayiti, te pèmèt nou analize 
kalite konsekans vilgarizasyon agrikòl kapab genyen sou sitiyasyon sosyo ekonomik moun ki ap plante yo. Etid sa a montre moun ki nan sektè prive yo fè plis 
travay sou plan vilgarizasyon pase sila yo ki nan sektè piblik yo. Poutan, travay vilgarizasyon an se yon sèvis piblik. Sistèm sèvis vilgarizasyon an pa mache byen. 
Sepandan, pou konsekans li kab genyen sou rantre lajan nan domèn agrikilti nan zòn riral yo, vilgarizasyon agrikòl la vin tounen yon zouti pou moun ki nan 
peyi a konbat ensekirite alimantè a, goumen kont ensekirite alimantè a. Anfèt, moun ki ap travay epi ki genyen sèvis vilgarizasyon agrikòl la genyen yon pi bon 
pwodiksyon epitou, lajan yo fè chak ane ak pwodui agrikòl yo pi plis pase pa sila yo ki pa genyen kalite sèvis sa a. Konsa, nou ap pwopoze pou Leta pran pwogram 
vilgarizasyon agrikòl la an chay pou yo kapab diminye ensekirite alimantè a. Moun ki nan sektè prive yo genyen enterè pou yo ede Leta amilyore pèfòmans li sou 
plan vilgarizasyon agrikòl la.

1. INTRODUCTION

D ans le Pacte International relatif aux Droits Écono-
miques, Sociaux et Culturels (PIDESC), l’insécurité 

alimentaire est considérée comme une violation des droits et 
de l’accès à l’alimentation ou du moins comme un problème 
d’ordre économique qui empêche l’accès au marché. L’article 
11 du PIDESC – voté en 2012 par Haïti – soulève le rôle de la 
sécurité alimentaire sans relater celui de la vulgarisation agri-
cole comme un outil qui pourrait contribuer à réduire la faim 
tout en améliorant la situation économique des agriculteurs. 
Dans une économie de marché ou d’absence d’intervention 
régalienne de l’État, la jouissance du droit à l’alimentation 
suppose la disposition d’un revenu suffisant. En Haïti, près 
de 3,6 millions de personnes sont en condition d’insécurité 
alimentaire [1]. Dans le département du Centre, la situation 
d’insécurité alimentaire reste encore forte, plus forte que dans 
d’autres endroits du pays. Le taux de l’insécurité alimentaire 
y monte à 33,2 % [2]. Dans ce département, et en particulier 
dans le Bas-Plateau Central, l’accès limité aux semences, la 
non-disponibilité des engrais, des techniques et des moyens de 
production constituent autant de défis pour les agriculteurs.

À l’échelle gouvernementale, le Ministère de l’Agriculture, des 
Ressources naturelles et du Développement Rural (MARNDR) 
semble être conscient du rôle que la vulgarisation agricole 
pourrait jouer dans la réduction de l’insécurité alimentaire. 
En effet, dans plusieurs pays, la vulgarisation de certaines 
techniques et innovations ainsi que l’intégration d’un système 
national de vulgarisation agricole (SNVA) relèvent le niveau 
de la production agricole et créent les conditions économiques 
nécessaires pour sortir les productions de l’insécurité alimen-
taire.

En Haïti, l’État a pratiquement abandonnée la vulgarisation 
agricole, au profit d’initiatives privées ou organisationnelles. 
Pendant plusieurs années, le service de vulgarisation agricole 
a même été suspendu au MARNDR. La vulgarisation agricole 
peut-elle aider à résoudre les problèmes posés par l’insécu-
rité alimentaire ? À partir de données empiriques collectées, 
en 2015, dans le département du Centre, nous analysons les 
dimensions systémiques et les conséquences économiques 
de la vulgarisation agricole sur les agriculteurs. Les résultats 
montrent des effets directs positifs sur la situation des agri-
culteurs bénéficiaires des services de vulgarisation agricole. 
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Il existe même des conséquences positives indirectes sur les 
non-bénéficiaires en contact avec les bénéficiaires directs. Ces 
effets justifient, à notre avis, la mise en place d’un système 
national de vulgarisation agricole, avec des spécificités régio-
nales, dans le cadre d’une approche de système.

2. VULGARISATION AGRICOLE ET SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE
La vulgarisation agricole est présentée comme un ensemble 
de techniques et de moyens de production fournis aux agri-
culteurs en vue d’améliorer leur productivité agricole et 
d’augmenter leur revenu [3]. Elle est une forme de diffusion 
des innovations et a participé au processus de changement 
dans l’agriculture. Bien avant 1935, elle a été proposée comme 
stratégie dans le cadre des nouvelles perspectives de satisfac-
tion des besoins des pays en développement et dans la lutte 
contre la faim [4]. À l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), Kalim Qamar [5] met 
en évidence le constat selon lequel, dans plusieurs pays, les 
services publics de vulgarisation agricole ont disparu, laissant 
les agriculteurs seuls, sans source de conseils techniques.

En Haïti, la vulgarisation agricole reste encore un service 
négligé. Le recensement général agricole mené en 2008/2009 
a révélé que moins de 10  % des exploitants ont reçu des 
conseils de vulgarisation agricole, alors que le manque d’en-
cadrement est exprimé comme entrave au développement 
des exploitations agricoles par 43,4 % des agriculteurs [6]. 
L’analyse des données du recensement faite par Diego Arias, 
Juan José Leguía et Abdoulaye Sy [7] montre que la proportion 
d’agriculteurs bénéficiaires de vulgarisation agricole n’est pas 
négligeable, mais que les agriculteurs éduqués, ayant plus de 
terres et situés proches des points de services ont un meil-
leur accès à ces services. Récemment, le MARNDR a relancé 
les services de vulgarisation agricole, avec nettement moins 
de moyens d’intervention que nécessaire. Jusqu’à présent, la 
vulgarisation agricole est intégrée dans le cadre des projets ou 
des programmes financés par des organisations non gouver-
nementales ou des structures privées comme Agro-service, 
ACCESO, VETERIMED, entre autres. Le Plan Directeur de 
Vulgarisation Agricole 2011-2016 élaboré par le MARNDR [8] 
n’a été que partiellement mis en œuvre. En attendant l’évalua-
tion annoncée de ce plan, de nombreux agriculteurs, notam-
ment ceux du département du Centre rencontrés dans cette 
recherche, jugent l’intervention insuffisante.

Dans le Plateau central, la vulgarisation agricole est assurée 
par des organisations non gouvernementales et des entreprises 
agricoles qui la pratiquent à leur profit. L’État manifeste sa 

présence essentiellement lors des campagnes agricoles, dans 
le cadre de distributions d’intrants comme des semences de 
haricot, de mil, de pois congo ou de maïs [9]. Des organisa-
tions comme la World Vision et le Programme Alimentaire 
Mondial (PAM) restent les principaux organismes qui conti-
nuent à intervenir dans le domaine de l’aide alimentaire, à 
travers des distributions de semences, à côté de l’État, sans 
penser pour autant que la vulgarisation agricole puisse rem-
placer les aides alimentaires et limiter les dégâts causés par 
l’insécurité alimentaire.

Plus qu’un simple service technique fourni aux agriculteurs, 
la vulgarisation agricole peut être pensée comme un élément 
d’une stratégie de lutte contre l’insécurité alimentaire. À 
l’échelle des exploitations agricoles, elle peut aider à accroître 
les revenus en améliorant la productivité agricole [10]. Ainsi, 
la population rurale qui s’adonne majoritairement à l’agri-
culture peut trouver des aliments sains et en quantité pour se 
nourrir. De même, l’offre de produits agricoles de qualité est 
étroitement liée à la vulgarisation d’innovations permettant 
de juguler les nouveaux fléaux et défis qui affectent les activités 
agricoles.

En Haïti, il y a une insuffisance d’éléments probants quant au 
rôle de la vulgarisation agricole. La présente étude contribue 
à combler cette lacune.

3. MÉTHODOLOGIE
L’étude empirique permettant d’analyser les conséquences 
de la vulgarisation agricole sur les agriculteurs a été réalisée 
dans le Plateau Central. La collecte des données a été effec-
tuée de septembre à décembre 2015. Cette collecte s’est faite 
en deux temps. Dans un premier temps, et à partir de guide 
d’entretiens, une enquête exploratoire a permis de connaître 
les opérateurs de vulgarisation agricole (OPVA) présents dans 
le département. En tout, un échantillonnage ciblé fondé sur 
une expérience minimale de l’OPVA d’au moins deux ans a 
amené à l’identification de huit opérateurs intervenant depuis 
au moins deus ans. Leur aire d’intervention nous a conduit à 
retenir six communes pour l’enquête, à savoir Hinche, Cer-
ca-Carvajal, Mirebalais, Lascahobas, Belladère et Saut-d’Eau.

Dans un deuxième temps, l’enquête auprès des agriculteurs 
bénéficiaires des services de vulgarisation agricole a mobilisé 
l’utilisation d’un questionnaire semi-ouvert. Un échantillon 
de 120 agriculteurs a été constitué à partir de la sélection 
aléatoire de 15 bénéficiaires dans chaque liste fournie par les 
opérateurs. À titre de comparaison, un groupe de 60 agri-
culteurs non bénéficiaires de services de vulgarisation agri-
cole a été également enquêté. Pour constituer ce groupe de 
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manière représentative, nous avons choisi 20 notables dans 
les mêmes communes, et chacun nous a fourni une liste de 
10 agriculteurs non bénéficiaires. À partir d’un tableur Excel, 
nous avons sélectionné aléatoirement 60 agriculteurs parmi la 
liste des 200 agriculteurs non bénéficiaires.

Les informations collectées ont porté sur les systèmes de vul-
garisation agricole mis en place d’une part, et les effets socioé-
conomiques (production, revenus, etc.) sur la situation des 
agriculteurs, d’autre part. L’analyse des données qualitatives 
est présentée sous la forme d’un modèle schématique et les 
données quantitatives ont été traitées avec le logiciel R, pour 
des tests statistiques.

4. RÉSULTATS
Cette section présente deux grands groupes de résultats : l’ana-
lyse des systèmes de vulgarisation agricole et les conséquences 
des services et techniques vulgarisés sur la situation des agri-
culteurs.

4.1 Analyse systémique des systèmes de vulgarisation 
agricole
L’analyse des systèmes de vulgarisation agricole dans le Pla-
teau Central d’Haïti montre un maillage relationnel impor-
tant des acteurs privés impliqués dans cette pratique. Mais 
la constitution d’un système intégré et fonctionnel demeure 
encore faible (voir figure 1).

Dans la mise en place de la dynamique du système de vul-
garisation agricole, il y a plusieurs catégories d’acteurs. Tout 
d’abord, il y a les bailleurs de fonds, qui financent des pro-
grammes de vulgarisation agricole par le biais des opérateurs 
privés ou organisationnels de vulgarisation agricole. Ces opé-
rateurs ont des agents vulgarisateurs qui sont sur le terrain et 
accompagnent les agriculteurs bénéficiaires de ces services. 
Non seulement ces agents accompagnent les agriculteurs, mais 
ils servent de lien aussi entre les agriculteurs et les opérateurs. 
Ce lien permet aux opérateurs de voir effectivement les pro-
blèmes auxquels se heurtent les agriculteurs afin de changer 
ou d’améliorer leurs programmes.

Figure 1  Diagramme de l’intégration des systèmes de vulgarisation agricole dans le Plateau Central

Bailleurs de fonds/Entrepreneurs

Non-béné�ciaires ou
agriculteurs non formés 

Groupements 
d’agriculteurs

Produits récoltés 

Marché 

Béné�ciaires

Agents 
vulgarisateurs

OPVA

MARNDR

DDAC

BAC



Haïti Perspectives , vol. 5 • no 4 • Hiver 2017 28

Cahier thématique – Agriculture, sécurité alimentaire et réduction de la pauvreté

2828

Il y a également des échanges qui s’effectuent entre les opé-
rateurs et les groupements d’agriculteurs au moyen de la 
vulgarisation agricole de masse, notamment lorsque les opé-
rateurs réalisent des séminaires ou des séances de formation 
pour des groupements d’agriculteurs. Des échanges directs 
s’effectuent entre les opérateurs, les agents vulgarisateurs, les 
bénéficiaires et les groupements d’agriculteurs. Nous avons 
également observé des échanges entre les bénéficiaires et les 
non-bénéficiaires des services de vulgarisation agricole évo-
luant dans les mêmes localités. Ces échanges constituent par 
exemple en partages de connaissances lors des travaux d’en-
traides (combites).

L’analyse systémique a permis de noter une présence peu 
effective du MARNDR. Ce dernier, qui est pourtant repré-
senté localement à travers la Direction Départementale Agri-
cole (DDA) et les Bureaux Agricoles Communaux (BAC), 
manifeste un certain retard déploré par les bénéficiaires, 
notamment dans les distributions d’intrants au moment des 
campagnes agricoles. Il n’existe pas de liens très forts entre les 
différents acteurs intervenant dans le système. Chaque opéra-
teur fait de la vulgarisation à des fins spécifiques.

Les opérateurs privés vulgarisent des intrants (semences, fer-
tilisants et autres), et des techniques (lutte contre la contami-
nation à l’aflatoxine, par exemple) souvent selon leurs intérêts 
commerciaux. Quant aux agriculteurs, leurs produits sont 
vendus soit sur des marchés locaux, soit directement aux 
opérateurs ayant initialement conditionné l’octroi de services 
de vulgarisation. Tout compte fait, les opérateurs ont fourni 
majoritairement des accompagnements techniques (à 100 % 
des bénéficiaires) et des conseils (à 91,66 % des bénéficiaires) 
aux agriculteurs. Les intrants, les outils et les crédits agricoles 
représentent respectivement 57,5 %, 5,83 % et 25,83 % des 
éléments vulgarisés auprès des agriculteurs du Plateau Cen-
tral. Mais d’un point de vue systémique, comme Kassa [4] l’a 
observé en Éthiopie, il n’y a pas suffisamment de coordination 
entre les acteurs et l’approche n’est pas suffisamment partici-
pative, même si 50 % des bénéficiaires estiment que l’offre de 
services de vulgarisation agricole correspond à leurs attentes.

4.2 Conséquences de la vulgarisation agricole  
sur la situation socio-économique  des agriculteurs
Le revenu agricole joue un rôle important dans la situation 
socio-économique des agriculteurs. Il est particulièrement 
important dans leur accès à une alimentation variée, d’autant 
que la tertiarisation de l’économie progresse [11] et que les 
habitudes alimentaires évoluent.

La principale composante du revenu agricole de l’agriculteur 
est la valeur marchande de la production agricole (celle-ci 

n’étant pas totalement vendue) de laquelle il convient de 
soustraire le coût total de production. À l’analyse, les don-
nées empiriques permettent d’observer que la vulgarisation 
agricole portant sur les cultures conduit à une amélioration 
de la production. Cette production une fois commercialisée 
amène de meilleurs revenus agricoles.

Afin de voir s’il y a une différence de revenu agricole entre 
les bénéficiaires et les non-bénéficiaires des programmes de 
vulgarisation agricole nous avons calculé ce revenu agricole 
des agriculteurs à l’hectare. Les résultats du test statistique de 
l’analyse des variances (ANOVA) nous montrent qu’il y a une 
différence significative entre le revenu agricole à l’hectare des 
bénéficiaires des services de vulgarisation agricole et celui des 
non-bénéficiaires (voir le tableau 1). Ces résultats nous per-
mettent de supposer que la vulgarisation agricole a des effets 
positifs sur la situation socio-économique des agriculteurs.

Les résultats du test de l’analyse des variances (ANOVA) 
présentés dans le tableau 2 montrent une différence signi-
ficative entre le revenu agricole des bénéficiaires des ser-
vices de vulgarisation agricole et celui des non-bénéficiaires. 
Considérant le revenu agricole comme un bon approxi-
mateur de la situation socio-économique des agriculteurs 
(la plupart d’entre eux ont l’agriculture comme principale 
source de revenu), nous pouvons confirmer que les ser-
vices de vulgarisation agricole ont une conséquence posi-
tive sur la situation économique des bénéficiaires et qu’ils 
constituent véritablement un outil de réduction de l’insé-
curité alimentaire. De même, un test non paramétrique de  
Kruskal-Wallis (test plus approprié, puisque nos données ne 
sont pas normalement distribuées) permet de confirmer la dif-
férence significative entre le revenu agricole des bénéficiaires 
et celui des non-bénéficiaires.

En moyenne, les agriculteurs bénéficiaires des services de 
vulgarisation agricole ont un revenu agricole annuel de 
152 664,30 gourdes, soit plus du double de celui des agricul-
teurs non bénéficiaires qui dégagent en moyenne un revenu 
annuel de 62 962,88 gourdes. Le graphique de la figure 2 
montre des revenus largement plus élevés pour les bénéfi-
ciaires que pour les non-bénéficiaires. En d’autres termes, en 
moyenne, un agriculteur bénéficiaire des services de vulgari-
sation dispose d’un revenu journalier de 6 $US alors que les 
non bénéficiaires ont en moyenne 2 $US par jour (ce qui est 
en dessous du seuil de pauvreté).

Avec le revenu dégagé, les agriculteurs bénéficiaires des ser-
vices de vulgarisation agricole sont moins exposés à l’insé-
curité alimentaire que leurs voisins non-bénéficiaires, même 
si ces derniers ont déclaré être indirectement au courant des 
techniques vulgarisées. En effet, un agriculteur ayant un 
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Figure 2  Comparaison des revenus agricoles annuels des bénéficiaires et des non-bénéficiaires des services de vulgarisation agricole 

Tableau 1  Effets de la vulgarisation agricole sur le revenu agricole l’hectare des agriculteurs

SV DL SCE STR TEST F PROBABILITÉ SIGNIFICATIVITÉ

BNB 1 2 132e + 10 2 132e + 10 8 758e + 14 < 2e - 16 *

VPA/ha 1 6 781e + 10 6 781e + 10 2 786e + 15 < 2e - 16 *

CTP/ha 1 4 745e + 09 4 745e + 09 1 949e + 14 < 2e - 16 *

* significatif au seuil de 1 %

BNB : Bénéficiaires et non bénéficiaires ; CTPA/ha : Coût total de la production agricole à l’hectare ; VTPA/ha : Valeur totale de la production agricole à l’hectare.

Tableau 2  Conséquences induites par la vulgarisation

SV DL SCE STR TEST F PROBABILITÉ SIGNIFICATIVITÉ

SAU 1 4 111e - 12 1 229e - 12 3 344e + 00 0 00101 *

BNB 1 6 769e - 12 2 560e - 12 2 644e + 00 0 00894 *

CTPA 1 - 1 000e + 00 8 912e - 17  - 1 122e + 16 < 2e - 16 *

VTPA 1 1 000e + 00 2 117e - 17 4 724e + 16 < 2e - 16 *

* Significatif au seuil de 1 %,

BNB : Bénéficiaires et non bénéficiaires ; CTPA : Coût total de la production agricole ; RTPA : Revenu total de production agricole ; SAU : Surface agricole utilisée ; VTPA : Valeur totale de la production agricole.
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revenu agricole satisfaisant peut plus facilement voir sa sécu-
rité alimentaire garantie qu’un autre agriculteur.

5. CONCLUSION
Dans cet article, nous avons cherché à savoir si les services 
de vulgarisation agricole peuvent aider à réduire l’exposition 
des agriculteurs à l’insécurité alimentaire. Une analyse sys-
témique de données empiriques collectées en 2015 dans le 
département du Centre d’Haïti et l’étude des conséquences 
économiques de la vulgarisation agricole sur les agriculteurs 
ont apporté une réponse affirmative. Les résultats montrent 
une différence de revenus agricoles évaluée à plus du double 
entre les bénéficiaires des services de vulgarisation agricole 
et les non-bénéficiaires. Avec ces revenus, même s’ils ne sont 
pas forcement à l’aise, les agriculteurs bénéficiaires sont moins 
exposés à l’insécurité alimentaire.

À notre connaissance, ce travail de recherche empirique sur 
les conséquences économiques et l’analyse systémique des 
dynamiques de vulgarisation agricole en Haïti est le premier 
du genre. Les conclusions auxquelles il nous permet de par-
venir sont intéressantes. Il nous paraît recommandable que les 
acteurs étatiques s’investissent dans la vulgarisation agricole 
et y jouent un rôle plus stratégique. Vu les défis climatiques et 
techniques auxquels l’agriculture haïtienne fait face, il y a lieu 
d’inclure une démarche de vulgarisation agricole bien pensée 
dans toute stratégie de lutte contre la pauvreté en milieu rural 
et tout plan de réduction de l’insécurité alimentaire. Admettre 
la vulgarisation agricole comme outil de lutte contre l’insé-
curité alimentaire conduit à en démocratiser l’accès à tous les 
agriculteurs, ce qui suppose une intervention plus pragma-
tique de l’État haïtien. 
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